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SERVIR L’AVENIR, AVEC

SETUBIO : LE SPÉCIALISTE DE LA VALORISATION
D’ACTIFS ISSUS DE LA BIODIVERSITÉ
Jean-Christophe Sergère, co-fondateur de Setubio,

en 2006, résume très simplement son métier « Nous
trouvons des produits qui éliminent les méchants

microbes et font pousser les gentils ! Nous cherchons
des substances dans la nature, comme dans des épices,
des plantes ou des algues pour détruire les mauvaises
bactéries ».
Plusieurs secteurs d’activité sont concernés par le travail
de Setubio. En cosmétique, la société a pour objectif de
trouver des composés qui vont par exemple éliminer les
microbes à l’origine des mycoses ou de l’acné.
Des industries vétérinaires et médicales ainsi que des
entreprises d’alimentation animale et humaine font aussi
appel à Setubio.
Un travail de recherche, principalement, qui peut être très
coûteux et qui nécessite le soutien de partenaires « La
Région Auvergne est avec nous. Tous les accompagnateurs
de l’innovation nous accompagnent, comme Bpifrance.

Il nous aide à travers des subventions et des avances
remboursables ».
Setubio a intégré l’année dernière le réseau Excellence de
Bpifrance. « C’est très important pour la reconnaissance
nationale » conclut Jean-Christophe Sergère.

Entrepreneurs, Bpifrance vous soutient en prêt et capital, contactez Bpifrance de votre région :bpifrance.fr
Jean-Christophe Sergère, co-fondateur de Setubio, dans son laboratoire

à Hauterive, en Auvergne.
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ASSEMBLÉE■ Gérard Larcher, président du Sénat, était l’invité d’honneur des maires du Loiret, samedi

Une réforme territoriale qui inquiète

Stéphanie Cachinero
stephanie.cachinero@centrefrance.com

A ttention Monsieur
Lemaignen (prési­
dent de l’intercom­

munalité d’Orléans, mais
aussi de l’Assemblée des
communautés de France).
À trop contraindre les
maires, vous n’obtiendrez
qu’une fausse victoire. En
les réduisant au service de
l’État civil, à quelques ma­
riages et aux engueulades
vous perdrez un maillon
d e l a d é m o c r a t i e d e
proximité. » Coup de se­
monce de Gérard Larcher,
président du Sénat.

Le sentiment
d’être
« dépossédés »

Samedi, lors de l’assem­
blée générale des maires
du Loiret (AMP 45) organi­
sée à Gien, le sénateur
UMP des Yvelines s’est fait

le défenseur des premiers
magistrats, les « seuls élus
de proximité légitimés par
le suffrage universel di­
rect », « les seuls » à pour­
voir se targuer de « la con­
fiance des Français ».

En ligne de mire ? Le
projet de loi NOTRe, por­
tant sur la « Nouvelle or­
ganisation territoriale de
la République ». Un texte
qui pourrait sonner le glas
de nombreuses municipa­

lités. Et plus précisément
celles de petites envergu­
res. Autant dire que le Loi­
ret serait plus que jamais
concerné par le deuil :
plus de 90 % des commu­
n e s d u d é p a r t e m e n t
c o m p t e n t m o i n s d e
5.000 habitants.

Le malheur des uns fait
le bonheur des autres. En
l’occurrence, des inter­
c o m m u n a l i t é s. O u t re
l’élection des délégués

communautaires au suf­
frage universel, le projet
de loi prévoit d’élargir leur
champ de compétences.

Résultat, d’ici 2017, les
mairies pourraient être
« dépossédées » du traite­
ment des déchets, de l’as­
sainissement et de la ges­
tion de l’eau. « Ça n’a pas
de sens, s’indigne Frédéric
Cuillerier, président de
l’AML 45. Qui n’a jamais

appuyé sur le bouton du
château d’eau un samedi
soir ou un dimanche ma­
tin ? » Rumeur d’approba­
tion dans la salle Cuiry.

Baisse « brutale »
des aides de l’État
Fin rhéteur, Gérard Lar­

cher enfonce le clou. Et
n’hésite pas à évoquer une
« baisse brutale » des aides
de l’État (­12,5 milliards
d’euros entre 2014 et 2017

au niveau national). Ses
« simulations » ne sont
d’ailleurs pas pour redon­
ner le sourire aux élus.
« En 2018, 50 des commu­
nes de mon département
se retrouveront dans le
rouge ». Alors, quand le
sénateur entend sur les
ondes « le secrétaire d’État
e n c h a r g e d u b u d g e t ,
Christian Eckert, accuser
les maires de “politique de
gribouille” » son sang ne
fait qu’un tour. Bien sûr,
des économies sont né­
cessaire. Mais, « il est in­
dispensable que les efforts
soient partagés, supportés
et supportables ! », rétor­
que le sénateur.

Dans ce contexte, Michel
Jau, préfet, tente d’apaiser
le courroux des maires,
eux, le « visage de la dé­
mocratie ». Il leur confie
comprendre leurs « dou­
tes ». Mieux, « vous êtes
irremplaçables », leur rap­
pelle­t­il.

Malgré tout, Frédér ic
Cuillerier l’assure « nous
ne nous laisserons pas
faire », (voir ci­dessous).
C’est du moins ce que
laisse présager l’énergie
qu’a su réveiller Hugues
Saury, président du dépar­
t e m e n t e n d é c l a m a n t
« Vive les 334 communes
du Loiret ». ■

Lors de l’assemblée géné-
rale des maires du Loiret,
samedi, à Gien, Gérard Lar-
cher, président du Sénat a
apporté son soutien incon-
ditionnel aux édiles.

TRIBUN. Gérard Larcher a rappelé aux premiers magistrats qu’ils n’étaient pas seuls face au danger. PHOTOS ALAIN RUTER

Une Marianne en souvenir
Association des maires du
Loiret (AML) et départe-
ment, une relation étroite
incarnée par Éric Doligé.

À la tête du Loiret il y a
peu, Éric Doligé a présidé
l’AML de 1995 à 2001. En
1998, il en crée d’ailleurs
le service juridique. De
quoi défaire l’AML de son
simple habit de « belle
amicale », dixit Frédéric
Cuillerier, actuel prési­
dent. Plein de gratitude, ce
dernier lui a remis la Ma­
rianne qui veillait sur les
réunions de l’AML héber­
gées par le département et
placées sous la présiden­
ce… d’Éric Doligé. ■

MERCI. Un buste républicain pour ne pas oublier le travail
mené par l’AML en étroite collaboration avec le département.

La menace des édiles
GROGNE ■ Frédéric Cuillerier,
président de l’Association des
maires du Loiret l’affirme haut
et fort, la « version Assemblée
nationale », de la réforme
territoriale, portée par la loi
NOTRe, n’est pas pour satisfaire
les premiers magistrats du
Loiret qui voient dans ce texte
une « atteinte à l’intégrité des
communes ». Frédéric Cuillerier
promet, « un mouvement
puissant de contestation si nous
ne sommes pas entendus ». Les
édiles s’inviteront alors aux
portes de la chambre haute
alors que les députés adopteront
(en mai ou en juin) en deuxième
lecture cette réforme.

La troisième édition de
« 2.000 emplois, 2.000 sou-
rires » se déroulera ce jeu-
di, de 9 heures à 18 heures,
au Zénith d’Orléans.

Pas de fausse promesse.
Chacune des 106 entre­
prises qui a réser vé un
stand au salon « 2.000 em­
plois, 2.000 sourires », qui
se tiendra jeudi au Zénith
d’Orléans, garantit qu’elle
dispose d’offres d’emploi.
Condition sine qua non
pour participer au salon.

D’ores et déjà, le cap des

2.000 offres a été franchi.
Il devrait flirter avec les
3.000 pour jeudi.

R a p p e l o n s q u e
« 2 . 0 0 0 e m p l o i s ,
2.000 sourires » est un sa­
lon qui entend mettre à
disposition des 16­25 ans
tous les moyens pour les
aider à s’insérer sur le
marché du travail.

En plus des stands ani­
més par les entreprises
« recruteuses », des ate­
liers seront proposés pour
coacher et accompagner

(rédaction d’un CV, bien
se présenter à un entre­
tien, être en alerte sur sa
e­réputation, etc).

Le salon se veut régional.
Tous les jeunes du Centre­
Val de Loire seront donc
les bienvenus ce jeudi.
Pour rejoindre la capitale
régionale, ils pourront bé­
néficier d’un aller­retour
en TER au tarif de 4 €. Le
tram orléanais sera égale­
ment gratuit pour les 16­
25 ans à destination du
Zénith à La Source. ■

EMPLOI■ Un salon dédié aux jeunes de la région

3.000 offres disponibles


